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DÉCISION PROPOSÉE 
 

Ayant examiné le Rapport d’activité semestriel du SREP (document SREP/SC.14/3/Rev.1), le Sous-

comité du SREP se félicite de l’avancement des travaux du SREP dans les pays pilotes, en particulier 

des progrès accomplis dans l’élaboration des plans d’investissement des nouveaux pays pilotes. 

Le Sous-comité se félicite également du rapport sur l’égalité des sexes dans le portefeuille du SREP 
et note que le SREP a enregistré de bons résultats pour les trois indicateurs retenus pour l’analyse 

de genre, les activités spécifiques aux femmes et la ventilation des données par sexe. Le Sous-
comité salue les efforts de ventilation par sexe accomplis par le SREP au niveau de la collecte 
des données et des rapports, et pour l’avenir suggère un renforcement de ce type de systèmes 
de données et de rapports.  

 
Le Sous-comité note aussi avec satisfaction qu’au niveau de la préparation des plans 
d’investissement une assistance en matière d’égalité des sexes est apportée sur demande aux 
BMD par l’Unité administrative des CIF, et est favorable à la poursuite de ces efforts pour les 
plans d’investissement comme pour les projets. Il se félicite en outre de l’élaboration future 
d’outils sectoriels pour la promotion de l’égalité des sexes ainsi que de la réalisation de l’étude 
portant sur le genre et les énergies renouvelables.  

 
Le Sous-comité demande à l’Unité administrative des CIF travaillant avec les pays et les BMD 
d’explorer les possibilités de synergie entre le SREP et d’autres programmes du SCF au titre du 
développement et de la mise en œuvre. 

 

Le Sous-comité note que le SREP ne dispose pas de ressources suffisantes pour financer tous les 
plans d’investissement des nouveaux pays pilotes et encourage les pays donateurs qui en ont la 
possibilité à apporter des contributions supplémentaires au SREP. 
 
Rapport sur les résultats du SREP : 
 
Ayant examiné le document SREP/SC.14/5, intitulé Rapport sur les résultats du SREP, le Sous-
comité du SREP se félicite du travail entrepris pour établir le Rapport 2015 sur les résultats du 
SREP et prend note des résultats escomptés et des résultats obtenus, ainsi que mesurés par les 
indicateurs fondamentaux et par les indicateurs d'avantages connexes découlant des projets 
approuvés par les banques multilatérales de développement (BMD) dans les pays pilotes du 
SREP. 
 
Le Sous-comité note avec satisfaction le travail accompli par l'Unité administrative des CIF pour 
transférer les données et rapports sur les résultats vers une plate-forme en ligne afin d'en 
assurer le contrôle de la qualité et la facilité d'accès des membres du Sous-comité et autres 
utilisateurs, en fonction de leurs besoins d'analyse individuels.  
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1 Introduction 

1. Le présent document fait le point du Programme de valorisation à grande échelle des 
énergies renouvelables dans les pays à faible revenu (SREP), du portefeuille de 
programmes et projets financés par le SREP dans le cadre des plans d'investissements 
approuvés et de la réserve consacrée à la collaboration avec le secteur privé (PSSA) et 
activités connexes. Le rapport couvre la période allant du 1er janvier au 30 juin 2015.  
 

2 Questions stratégiques 

2.1 Progrès accomplis et difficultés rencontrées dans l'exécution des projets 

 
2. Au 30 juin 2015, le financement total approuvé par le Sous-comité totalisait 165 millions 

de dollars1 pour 17 projets et  programmes, y compris un projet au titre de la réserve 
consacrée à la collaboration avec le secteur privé (PSSA) qui représente 27 % des 
allocations totales au titre des plans d'investissement approuvés et de la PSSA. Ces 
projets devraient permettre de mobiliser un total de 1,2 milliard de dollars de 
cofinancements (avec un ratio de 1:7.3 de cofinancement) auprès des États, des banques 
multilatérales de développement (BMD) et des organismes bilatéraux.  

 
3. Dans de nombreux pays associés au SREP, on continue de noter des retards dans 

l'élaboration de projets et leur soumission à l'approbation du Sous-comité du SREP pour 
financement. Au titre de l'exercice 15, un total de 17 projets financés par le SREP à 
hauteur de 165 millions de dollars devaient être soumis au Sous-comité. Au 30 juin 2015, 
seuls 46,1 millions de dollars de financements du SREP étaient approuvés par le Sous-
comité. 

 
4. Le Rapport d'activité semestriel du SREP en date de mai 20152 donne un aperçu des 

principales difficultés liées aux politiques, à la sécurité et à la santé publique dans les 
pays associés au SREP. D'autres facteurs ont en outre contribué aux retards accusés dans 
différents pays et projets : l'évolution des conditions du marché, les questions liées aux 
contrats, les cadres réglementaires et les capacités institutionnelles des organismes 
d'exécution. La réalisation des projets et programmes du SREP devrait s'accélérer au 
cours de l'exercice 16, notamment à travers l'adoption de six nouveaux plans 
d'investissement et l'approbation de projets en plus grand nombre.   

 

2.2 Mobilisation du secteur privé  

5. Le SREP compte actuellement sept idées de projets approuvées et en cours 
d'élaboration, qui sont financées par la réserve consacrée à la collaboration avec le 

                                                      
1 À l'exclusion des financements pour la préparation des projets (PPG). 
2 SREP/SC.13/3, Rapport d'activité semestriel du SREP. 

http://climateinvestmentfunds.org/cif/sites/climateinvestmentfunds.org/files/SREP_13_3_SREP_SAR..pdf
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secteur privé (PSSA). Au total, 92,4 millions de dollars provenant des ressources du SREP 
ont été alloués à ces projets. Au 30 juin 2015, seul un projet (Self-Supply RE Guarantee 
Program au Honduras), d'un montant de 5,5 millions de dollars financé par la Banque 
interaméricaine de développement (BID) avait reçu l'approbation du Sous-comité et des 
conseils des BMD pour financement.  
 

2.3 Initiative spéciale relative au Cadre d'accès à plusieurs niveaux 

 
6. Les CIF lancent, en partenariat avec le Programme d’assistance à la gestion du secteur 

énergétique (ESMAP), une initiative spéciale d'appui à au moins dix pays pilotes du SREP 
pour l'élaboration et la mise en œuvre de plans d'investissement prenant en compte le 
Cadre d’accès à plusieurs niveaux (MTF) comme l'un des moyens de mesurer les progrès 
accomplis vers l'objectif d'un accès universel aux services d'énergie modernes. L'initiative 
spéciale CIF-ESMAP fait partie intégrante d'un programme plus vaste entrepris par 
l'ESMAP. Un total de 1,5 million de dollars ont été approuvés par les Fonds 
d'investissement climatiques (CIF) pour la financer pendant les exercices 16 et 17.   

3 Portefeuille du SREP 

7. Au 30 juin 2015, les promesses et contributions de fonds au titre du SREP se montaient à 
un total de 798,2 millions de dollars3. Le portefeuille du SREP, projets en préparation et 
projets approuvés compris, compte actuellement 53 projets et programmes :  46 répartis 
entre 14 plans d'investissement approuvés et sept (7) autres au titre de la PSSA, le tout 
pour une allocation indicative totale de 511,5 millions de dollars. Au 30 juin, 17 projets 
étaient approuvés par le Sous-comité, dont quatre (4) au titre de la période couverte par 
ce rapport et 16 approuvés par les BMD, dont cinq (5) au titre de la période couverte par 
ce rapport. 
 

8.  En dépit des nouvelles approbations, le taux d'approbation global du portefeuille du 
SREP a accusé un recul durant la période examinée, comparé à la période antérieure, et 
ce en raison de la révision du plan d'investissement du Népal. Le taux d'approbation 
global, y compris la PSSA, s'établissait à 27,4 % à la fin de juin 2015. En excluant la PSSA, 
ce taux monte à 31,3 % pour le groupe composé des Maldives, du Kenya, de l'Éthiopie, 
du Mali et du Népal, le pays chef de file. Ces cinq pays font partie du groupe de six pays 
associés au SREP dès son lancement, le Honduras étant le sixième. 
 

9. La réunion du Sous-comité en mai 2015 a adopté trois nouveaux plans d'investissement 
pour le Ghana, Haïti et le Nicaragua, soit une allocation indicative totale de 100 millions 
de dollars. Le Sous-comité a également adopté le plan intitulé Revised Investment Plan 
for Nepal via décision par courrier en mai 2015. En vertu de ce plan, les financements du 
SREP approuvés par le Sous-comité pour le programme intitulé Nepal SREP Small 

                                                      
3 Y compris les annonces de contribution du Royaume-Uni pour 2014. 
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Hydropower Finance Program ont été réduits de 20 millions de dollars qui ont été 
réaffectés au projet intitulé Public and Private Partnership for Solar Development. 
 

10. Quatre plans d'investissement devraient être soumis pour adoption en novembre 2015 : 
Bangladesh, Mongolie, Ouganda et Rwanda. Le Bénin et le Cambodge devraient 
soumettre les leurs pour adoption en février 2016, le Lesotho visant mai 2016 et 
Madagascar et la Zambie novembre 2016.  
 
 

11. Les projets ci-après ont été approuvés par le Sous-comité durant la période examinée 
pour un montant total de 22,92 millions de dollars. Après le 30 juin 2015, qui marque la 
fin de la période couverte, le Sous-comité a approuvé un projet : Honduras : RE Finance 
Facility (5,95 millions de dollars au titre du plan d'investissement et 15 millions de dollars 
au titre de la PSSA, le tout financé par la BID). 
 

Suivi de l'exécution de projets 

12. Sur 31 projets et programmes à soumettre pour approbation des financements au titre 
du SREP, 13 sont en préparation depuis plus de 24 mois (rouge) à compter de la date de 
soumission indicative ; 11 depuis 18 à 24 mois (jaune) et sept (7) depuis moins de 18 
mois (vert).  

Décaissements 

13. Entre le premier janvier et le 30 juin 2015, le décaissement au titre du SREP a augmenté 
de 37 %, passant de 15,5 millions de dollars à 21,2 millions de dollars : une évolution due 
aux décaissements effectués au bénéfice de projets au Kenya, en Éthiopie, au Mali et aux 
Maldives. Treize (13) pays au total procèdent déjà à des décaissements. 

 

3.1 Thèmes transversaux 

Point sur la gestion des savoirs 

14. Rôle des financements publics dans le développement de l'énergie géothermique : les 
CIF ont conclu un second projet avec l'Initiative en faveur des politiques climatiques (CPI) 
en tirant des enseignements d'une série de trois études de cas et de trois rencontres 
d'échanges sur les moyens par lesquels utiliser plus efficacement les financements 
publics pour transposer à une plus grande échelle l'exploitation de l'énergie 
géothermique4. La troisième rencontre d'échanges s'est tenue à Vienne en juin 2015. Elle 
a été suivie d'un échange de connaissances pour promouvoir les savoirs et le partage 
d'idées parmi les pays financés par les CIF. 
 

                                                      
4 http://www.climateinvestmentfunds.org/cif/sites/climateinvestmentfunds.org/files/Lessons-on-the-Role-of-
Public-Finance-in-Deploying-Geothermal-Energy-in-Developing-Countries-Full-Report.pdf 

http://www.climateinvestmentfunds.org/cif/sites/climateinvestmentfunds.org/files/Lessons-on-the-Role-of-Public-Finance-in-Deploying-Geothermal-Energy-in-Developing-Countries-Full-Report.pdf
http://www.climateinvestmentfunds.org/cif/sites/climateinvestmentfunds.org/files/Lessons-on-the-Role-of-Public-Finance-in-Deploying-Geothermal-Energy-in-Developing-Countries-Full-Report.pdf
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15. Partage de connaissances sur les mini-réseaux : durant l'exercice 16, les CIF procèderont 
au lancement d'un programme d'activités conjoint avec le Programme d’assistance à la 
gestion du secteur énergétique (ESMAP) pour approfondir les connaissances et faciliter 
l'apprentissage parmi les pays associés aux CIF. Ce programme d'activités qui devrait 
démarrer en janvier 2016 concerne notamment les modèles opérationnels et les 
conditions favorables pour le déploiement et la transposition à plus grande échelle de 
mini-réseaux de production d'énergie propre.  

Point sur la problématique du genre 

16. Un examen de portefeuille exhaustif a été mené par l'Unité administrative des CIF au 
cours du premier semestre 2015, couvrant les quatre programmes des CIF, aux niveaux 
plans d'investissement et projets, pour identifier les chiffres de référence et les données 
concernant les progrès accomplis en termes de « qualité initiale » au stade de la conception 
dans le domaine du genre.  


